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GROUPE UDC DELEMONT 	 Séance du Conseil de Ville du 24.09.2012 

QUESTION : Impact sur l'économie locale de « pompes à phynance » servant à transférer de l'argent 

des migrants vers l'étranger 

Selon la « Tribune de Genève » du 13.08.2012, jamais les étrangers n'ont transféré autant d'argent 

vers leur pays d'origine. D'après les chiffres de la Banque Mondiale, 21,6 milliards de dollars ont été 

envoyés par les différentes communautés étrangères composant le « paysage suisse ».Avec la crise, 

ces chiffres risquent de continuer à prendre l'ascenseur. Bien sûr, les résidents « réguliers » paient 

des impôts et participent activement à l'économie suisse et jurassienne. Mais une partie importante 

n'est pas recyclée dans l'économie locale. Le même journal estime par exemple qu'en moyenne 

1000/frs par mois et par Portugais part au pays. Internet facilite les transferts de sommes d'argent et 

il est difficile d'estimer si les conditions de contrôle (identité, provenance de l'argent, économie noire 

ou grise) sont effectivement vérifiées ou vérifiables. L'Hebdo, dans son numéro consacré à la cocaïne, 

le supermarché suisse, ( no 33) estime qu'un demi-milliard de francs liés à ce trafic s'évaporent par 

ce canal. En Ville de Delémont, plusieurs commerces annoncent sur leur vitrine être un lieu de 

transfert d'argent ou faire de la publicité pour « RIA » Money Transfer, société américaine qui se 

réjouit d'être rapide et efficace dans ce pompage financier. Western Union est aussi une officine 

spécialisée dans ce système. 

Questions : 

1) Combien y-a-t-il de lieux de transfert RIA en Ville de Delémont ? Alors que la publicité figure en 

vitrine, une recherche internet ne donne pas de résultats pour la Ville de Delémont. La Loi est-elle 

respectée ? 

2) A combien le Conseil communal estime-t-il les fonds transférés par ce biais par année ? 

3) Quel est le manque à gagner pour l'économie locale ? 

4) Quelle est la part estimée dans ces transferts de l'économie « noire », parallèle ou illégale ? 

5) Quelles mesures le Conseil estime-t-il devoir prendre pour protéger l'économie locale et 

régionale ? 
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